
CHAPITRE 170

Loi concernant la succession de Miles
Williams

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que Miles Lawrence Wil-
liams, gentilhomme, et A. Lyle Wil-

liams, vendeur, tous deux des cité et dis-
trict de Montréal, ont, par leur pétition,
représenté que feu Miles Williams père
dudit Miles Lawrence Williams, de son
vivant de la cité de Montréal, brasseur,
a, par son testament exécuté devant G.-R.
Lighthall, N.P., le 3 août 1886, désigné
comme exécuteurs testamentaires les per-
sonnes y nommées, dont ledit Miles
Lawrence Williams, a prolongé leurs pou-
voirs au delà de l'an et jour prévu par
la loi et pourvu au remplacement des
exécuteurs, de sorte qu'ils devraient être
au moins deux jusqu'à la pleine exécution
du testament.

Que lesdits Miles Lawrence Williams
et A. Lyle Williams sont présentement
les seuls exécuteurs dudit testament.

Que le testateur, par les clauses seize,
dix-sept, dix-huit, dix-neuf et vingt dudit
testament, après avoir légué en usufruit
certaines propriétés immobilières à cinq
de ses filles, a créé des substitutions en
faveur de leurs enfants respectifs et en
l'absence de descendants il les a substitués
aux autres enfants du testateur avec
substitution finale à leurs descendants en
parts égales par souches.

Que lesdites propriétés immobilières
présentement affectées par lesdites subs-
titutions sont les suivantes:

a) Les lots de subdivision deux et trois
du lot numéro seize cent vingt-six (1626-2
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et 1626-3) aux plan et livre de renvoi
officiels du quartier Saint-Antoine en la
cité de Montréal, avec les demeures y
construites portant actuellement les nu-
méros civiques 1914 à 1916 rue Sainte-
Catherine, Ouest, présentement évaluées
à $25,700;

b) La partie sud-ouest et la partie nord-
est du lot numéro onze cent vingt-sept
(1127) formant tout ledit lot onze cent
vingt-sept (1127) aux plan et livre de
renvoi officiels du quartier Saint-Antoine
en la cité de Montréal, avec les demeures
y construites portant actuellement les
numéros civiques 645 à 651 rue Belmont,
présentement évaluées à $25,000;

c) La partie nord-est du lot numéro dix-
sept cent soixante-dix-huit (1778) aux
plan et livre de renvoi officiels du quartier
Saint-Antoine en la cité de Montréal,
mesurant trente et un pieds neuf pouces
(31'-9") de largeur par cent cinquante-
trois pieds (153') de profondeur, le tout
mesure anglaise et plus ou moins; bornée
en front vers le sud-est par la rue Sher-
brooke, à l'arrière par une ruelle ou pas-
sage sur le côté nord-est du lot dix-sept
cent soixante-dix-neuf (1779) au dit plan
officiel et sur le côté sud-ouest par le
résidu du dit lot 1778; avec la demeure y
construite portant actuellement le numéro
civique 1001 rue Sherbrooke, ouest, pré-
sentement évaluée à $24,000;

d) Le lot numéro mille cinq cent soi-
xante-dix (1570) aux plan et livre de
renvoi officiels du quartier Saint-Antoine
en la cité de Montréal, avec les demeures
y construites portant actuellement les
numéros civiques 1405 à 1413 avenue
Argyle présentement évaluées à $9,600.

Que trois des cinq filles sus-mentionnées
sont décédées sans laisser de descendants
et que les grevés actuels sont lesdits Miles
Lawrence Williams et ses deux sœurs,
savoir: Dame Violette M. Williams, veuve
de Charles W. S. Macfie, demeurant
actuellement à Eastbourne, Angleterre, et
Annie Eliza Williams célibataire, de la
cité de Montréal, toutes deux âgées de
plus de soixante-dix ans.
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Que ladite Dame Violette M. Williams
n'a pas eu d'enfants de son mariage avec
Charles W. S. Macfie.

Que les enfants en faveur de qui les
quatre propriétés immobilières sont main-
tenant substituées sont les trois fils dudit
Miles Lawrence Williams et leurs enfants,
si l'un de ces trois fils décédait avant lui.

Que les trois fils de Miles Lawrence
Williams sont tous majeurs.

Que les exécuteurs ont été incapables
d'aliéner lesdites quatre propriétés immo-
bilières assujetties à la substitution, vu
que les acheteurs éventuels n'ont pas vou-
lu se porter acquéreurs desdites propriétés
substituées et s'assujettir à l'accomplis-
sement des formalités exigées par l'article
953a du Code civil.

Que les frais et dépens à encourir pour
des ventes effectuées avec les formalités
exigées pour la vente de biens substitués
pèseraient lourdement sur les grevés et
les appelés.

Qu'il serait à l'avantage des grevés et
des appelés que les exécuteurs soient au-
torisés à vendre toute ou chacune desdites
propriétés immobilières, par vente privée
aux prix et conditions qu'ils jugeraient
à propos.

Que le testament de feu Miles Williams,
tout en prévoyant par sa clause vingt-six
que les pouvoirs des exécuteurs seraient
continués au delà de l'an et jour fixé
par la loi, et tout en leur accordant
les plus amples et plus complets pouvoirs
comme à ce sujet et en déclarant qu'en
toutes affaires ayant trait à la gestion et à
l'administration le testateur désirait que
la décision des exécuteurs fût finale, ne
leur a pas conféré le pouvoir de vendre.

Que tous les grevés sont maintenant âgés
de plus de soixante-dix ans et que les
trois fils de Miles Lawrence Williams, qui
sont les présents appelés et sont tous
majeurs, désirent que pleins pouvoirs de
vendre soient donnés aux exécuteurs.

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
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l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Miles Lawrence Williams et A. Lyle
Williams, exécuteurs du testament de
Miles Williams, de son vivant de la cité
de Montréal, brasseur, fait devant G.-R.
Lighthall, N.P., le 3 août 1886, et leurs
successeurs en office, peuvent vendre et
aliéner validement, d'une façon définitive,
par une ou plusieurs ventes privées, aux
prix et conditions qu'ils jugeront appro-
priés, toutes ou chacune des propriétés
immobilières décrites au préambule de la
présente loi, nonobstant les substitutions
créées par ledit testament de feu Miles
Williams, et aucun acheteur à l'une ou
l'autre de ces ventes ne sera tenu de voir
au remploi et au placement du prix
d'achat.

S. Lesdits exécuteurs et leurs succes-
seurs en office seront tenus de placer le
produit de toute vente conformément à
l'article 981o du Code civil et à pourvoir
au remploi aux fins de ladite substitution.

3 . Les frais et dépenses encourus pour
l'adoption de la présente loi seront payés
par les grevés de la substitution.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Vente,
etc., au-
torisée.

Place-
ment.

Frais, etc.

Entrée en
vigueur.


